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 n°219 751 du 15 avril 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. CENGIZ-BERNIER 

Boulevard Sainctelette, 62 

7000 MONS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 novembre 2018, par X qui déclare être de nationalité biélorusse, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter 

le territoire, prise le 27 septembre 2018 et notifiée le 10 octobre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

 Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 novembre 2018 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 17 janvier 2019 convoquant les parties à l’audience du 12 février 2019. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me GOURMELEN loco Me G. CENGIZ-BERNIER, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et C. HUBERT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 7 septembre 2017. 

 

1.2. Le 16 septembre 2017, elle a contracté mariage avec Monsieur [A.F.], de nationalité belge. 

 

1.3. Le 18 septembre 2017, elle a introduit une première demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de conjointe d’un Belge, laquelle a fait l’objet 

d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire le 13 mars 

2018.  



  

 

 

CCE X - Page 2 

       

1.4. Le 17 avril 2018, elle a introduit une seconde demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de conjointe d’un Belge.  

       

1.5. En date du 27 septembre 2018, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 

« l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 17 avril 2018, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

conjoint de monsieur [F.A.] NN.[…] de nationalité [belge]. A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait 

produit la preuve de son identité et de son lien d’alliance avec la personne qui lui ouvre le droit au 

regroupement familial (40ter), ainsi que les preuves relatives aux conditions de logement suffisant, 

d’assurance maladie couvrant les risques en Belgique exigées par l’article 40ter de la Loi du 

15/12/1980, l’intéressé n’a pas prouvé que la personne ouvrant le droit au séjour dispose actuellement 

de revenus stables, réguliers et suffisants pour garantir au demandeur les 120% du revenu d’intégration 

sociale espérés (1505,78€/mois). 

 

En effet, selon la banque de données Dolsis l’intéressé n’est plus sous contrat de travail depuis le 2 mai 

2018. L’office des étrangers ignore par conséquent la capacité financière actuelle de l’ouvrant droit. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

« L’Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d’un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu’au moins une de ces conditions n’est pas 

remplie, votre demande de séjour est rejetée. L’Office des étrangers n’a pas entièrement vérifié si les 

autres conditions étaient remplies. En cas de nouvelle demande de séjour, cette décision n’empêchera 

donc pas l’Office des étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire. L’Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant 

d’introduire une nouvelle demande. Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter 

sont renseignés sur le site de l’Office des étrangers (www.dofi.fgov.be) » ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1. Demande de suspension.  

 

2.2.1. En termes de requête, la partie requérante demande de suspendre l’exécution de l’acte attaqué 

dont elle postule également l’annulation.  

 

2.2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, de la Loi, dispose : « Sous réserve du 

paragraphe 3 et sauf accord de l'intéressé, aucune mesure d'éloignement du territoire ne peut être 

exécutée de manière forcée à l'égard de l'étranger pendant le délai fixé pour l'introduction du recours 

introduit contre les décisions visées à l'alinéa 2 ni pendant l'examen de celui-ci, et de telles mesures ne 

peuvent être prises à l'égard de l'étranger en raison de faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

Les décisions visées à l'alinéa 1er sont : […] 8° toute décision de refus de reconnaissance du droit de 

séjour d'un étranger visé à l'article 40ter ». 

 

Dès lors, force est de constater que la décision contestée constitue une décision refusant le droit de 

séjour telle que visée par ledit article 39/79, §1er, alinéa 2. 

 

Il en résulte que le recours en annulation introduit par la partie requérante à l’encontre de l’acte attaqué 

est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte que cet acte ne peut pas être exécuté par la 

contrainte. 
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2.2.3. En conséquence, il y a lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie requérante n'a 

pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution de la décision attaquée qu’elle formule en 

termes de recours. 

 

2.3. Dossier administratif de la partie défenderesse  

 

2.4. Le Conseil observe que le dossier administratif a été transmis par la partie défenderesse le 7 

décembre 2018, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la communication de la requête, 

laquelle a eu lieu le 28 novembre 2018. Ainsi, en application de l’article 39/59 de la Loi, « Lorsque la 

partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation  

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « tiré de l’excès de pouvoir, de la violation des articles 

9 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des principes généraux de bonne administration, de l’erreur, de l’irrégularité, de l’erreur 

manifeste d’appréciation et du principe général de droit administratif selon lequel l’autorité administrative 

est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de la cause, de la 

violation du principe de proportionnalité ».  

 

3.2. Elle reproduit des extraits de la motivation de l’acte attaqué. 

 

3.3. Dans une première branche, elle souligne qu’ « Il ressort de tout ce qui précède que la décision du 

27.09.2018 notifiée le 10.10.2018 a été délivrée sans une quelconque appréciation du cas d’espèce et 

qu’elle est contraire aux principes de proportionnalité et de bonne administration détaillé[s] dans l’arrêt 

C.E. 58.969 du 1er avril 1996, T.V.R., 1997, pp. 29 et suiv. et C.E. 61.972 du 25 septembre 1996, 

T.V.R., 1997, pp. 31 et suiv.,  mentionnée dans R.D.E. n° 97, p. 5., celle – ci ne tenant pas compte de la 

situation particulière de l'époux de la requérante, qui, pour des raisons de santé, a cessé de travailler 

durant quelques mois et a bénéficié des allocations d'invalidité ; Qu'actuellement, la situation s'est 

stabilisée ». 

 

3.4. Dans une deuxième branche, elle s’attarde en substance sur la portée de l’article 8 de la CEDH, sur 

les obligations positives et négatives qui incombent aux Etats membres, sur les conditions dans 

lesquelles une ingérence à cette disposition est permise et sur la notion de vie familiale. Elle estime 

qu’en l’occurrence, la partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation, a commis une 

erreur manifeste d’appréciation et a violé l’article 8 de la CEDH, le principe général de bonne 

administration et le principe de proportionnalité. Elle soutient qu’aucune balance des intérêts en 

présence n’a été effectuée en l’espèce et elle développe que « Les parties sont mariées et forment une 

communauté de vie;  En outre, la requérante est inscrite en 2ème à l'école de promotion sociale pour 

apprendre le français ce qui prouve son souhait profond de s'intégrer en Belgique; De surcroît, en 

l’espèce, la partie requérante ne constitue par sa présence sur le territoire, aucune menace pour l’ordre 

public ou la sécurité publique de telle sorte que l’ingérence qui résulte du refus de l’autoriser à séjourner 

avec son mari de nationalité Belge est disproportionnée par rapport au but poursuivi par la partie 

adverse ». 

 

3.5. Dans une troisième branche, ayant trait à la « Violation de l’article 6-1 de la convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, violation des articles 1 à 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne 

administration et du principe de droit administratif selon lequel l’autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de la cause au moment où elle 

statue », elle argumente que « La décision entreprise souffre manifestement d’un manque de motivation 

adéquate démontrant de la sorte que l’autorité administrative a manifestement fait œuvre d’arbitraire 

plutôt que de bonne administration et ce contrairement aux dispositions suivantes : aux articles 1er à 3 

de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et du principe général de 

bonne administration, de l’article 41 de la Charte européenne des droits fondamentaux, du principe de 

proportionnalité, du principe de précaution et de l’erreur manifeste d’appréciation. L’article 41 de la 

Charte européenne des droits fondamentaux consacre le droit à une bonne administration : « 1. Toute 

personne a le droit de voir ses affaires traitées impartialement, équitablement et dans un délai 

raisonnable par les institutions et organes de l'Union. 2. Ce droit comporte notamment :le droit de toute 
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personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit 

prise à son encontre ; le droit d'accès de toute personne au dossier qui la concerne, dans le respect des 

intérêts légitimes de la confidentialité et du secret professionnel et des affaires ;l'obligation pour 

l'administration de motiver ses décisions »… ».   

 

4. Discussion  

 

4.1.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 9 de la Loi, l’article 6.1. de la CEDH et le principe de 

précaution.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation des articles et du 

principe précités. 

 

4.1.2. Le moyen unique est également irrecevable en ce qu’il est pris de l’excès de pouvoir, s’agissant 

en l’occurrence d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit 

susceptible de fonder un moyen. 

 

4.1.3. En ce qu’elle invoque l’article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, 

le Conseil souligne en tout état de cause que la troisième branche du moyen unique pris manque en 

droit. En effet, la CJUE s’est notamment exprimée, dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), 

comme suit : « […] 44 Ainsi que la Cour l’a rappelé au point 67 de l’arrêt YS e.a. (C-141/12 et C-372/12, 

EU:C:2014:2081), il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non 

pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union 

(voir, en ce sens, arrêt Cicala, C-482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de 

séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans 

toute procédure relative à sa demande […] ». 

 

4.2. Sur les trois branches réunies du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 40 ter, § 2, 

alinéa 2, de la Loi prévoit que « Les membres de la famille visés à l’alinéa 1er, 1°, doivent apporter la 

preuve que le Belge : 1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette 

condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt 

pour cent du montant visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l’intégration sociale et tel qu’indexé selon l’article 15 de ladite loi. Pour l’évaluation des moyens de 

subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n’est pas tenu compte 

des moyens provenant du revenu d’intégration sociale, de l’aide sociale financière, des allocations 

familiales de base et suppléments, des allocations d’insertion professionnelle et de l’allocation de 

transition. Il n’est tenu compte de l’allocation de chômage que si le Belge prouve qu’il cherche 

activement du travail. Cette condition n’est pas d’application si le Belge se fait accompagner ou 

rejoindre uniquement par les membres de sa famille visés à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, qui sont 

mineurs d’âge. 2° dispose d’un logement suffisant lui permettant d’héberger le ou les membres de sa 

famille qui l’accompagnent ou le rejoignent et qui remplit les conditions posées à un bien immeuble 

donné en location à titre de résidence principale comme prévu à l’article 2 du Livre III, Titre VIII, 

Chapitre II, Section 2 du Code civil. Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, la 

manière dont le Belge apporte la preuve que le bien immeuble remplit les conditions requises. 3° 

dispose d’une assurance maladie couvrant les risques en Belgique pour lui-même et les membres de sa 

famille ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 
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administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 

2001, n°101.624). 

 

4.3. En l’occurrence, le Conseil remarque que la partie défenderesse a motivé que « Le 17 avril 2018, la 

personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de conjoint de 

monsieur [F.A.] NN.[…] de nationalité [belge]. A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve 

de son identité et de son lien d’alliance avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial 

(40ter), ainsi que les preuves relatives aux conditions de logement suffisant, d’assurance maladie 

couvrant les risques en Belgique exigées par l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980, l’intéressé n’a pas 

prouvé que la personne ouvrant le droit au séjour dispose actuellement de revenus stables, réguliers et 

suffisants pour garantir au demandeur les 120% du revenu d’intégration sociale espérés 

(1505,78€/mois). En effet, selon la banque de données Dolsis l’intéressé n’est plus sous contrat de 

travail depuis le 2 mai 2018. L’office des étrangers ignore par conséquent la capacité financière actuelle 

de l’ouvrant droit. Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la 

demande est donc refusée », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune critique 

utile.  

 

4.4. S’agissant du reproche émis à l’encontre de la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de 

« la situation particulière de l'époux de la requérante, qui, pour des raisons de santé, a cessé de 

travailler durant quelques mois et a bénéficié des allocations d'invalidité », force est de constater que cet 

élément est en tout état de cause invoqué pour la première fois en termes de recours, soit 

postérieurement à la date de la décision entreprise. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil 

rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait 

l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et 

qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.   

 

4.5. A propos de l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsque la 

partie requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée 

et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Quant à la vie privée de la requérante en Belgique, le Conseil souligne que l’inscription de cette dernière 

en deuxième à l’école de promotion sociale, par ailleurs non invoquée en temps utile, ne peut présager 

à elle seule d’une vie privée réelle sur le territoire. 

 

Au sujet du lien familial entre la requérante et son époux, formalisé par un acte de mariage, le Conseil 

relève qu’il ne semble pas être contesté par la partie défenderesse et que l’existence d’une vie familiale 

dans leur chef peut donc être présumée. 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale de la requérante et de son époux et il n’est pas procédé 

à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, il convient 

d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin de déterminer 

l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier 

tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective 

ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne 

peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

En l’occurrence, en termes de recours, la partie requérante reste en défaut d’établir in concreto et in 

specie le caractère déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts. Le Conseil précise en 

tout état de cause que la partie défenderesse a valablement considéré que la requérante ne remplit pas 

l’ensemble des conditions de l’article 40 ter de la Loi mises à l’obtention de son droit au séjour, que la 

Loi est une loi de police qui correspond aux objectifs prévus au second paragraphe de l’article 8 CEDH 

et qu’en obligeant l'étranger à remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement 

familial, le législateur a déjà procédé à une mise en balance des intérêts en présence. L’on constate par 
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ailleurs que la partie requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs qu’en Belgique.   

 

Ainsi, la partie défenderesse n’a aucunement violé l’article 8 de la CEDH et le principe de 

proportionnalité. 

 

4.6. Au sujet de l’argumentation basée sur le droit à être entendu, outre le fait que la requérante ne 

précise pas les informations qu’elle aurait souhaité faire valoir et qui auraient pu changer le sens de la 

décision querellée, le Conseil rappelle en tout état de cause que c’est à l’étranger lui-même qui 

revendique un titre de séjour à apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa 

demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. Ainsi, il incombait à la requérante de faire valoir d’elle-même l’ensemble des éléments 

qu’elle estimait utiles à l’appui de sa demande et il n’appartenait aucunement à la partie défenderesse 

de l’entendre préalablement à l'adoption de la décision de refus de séjour de plus de trois mois.  

 

4.7. Il résulte de ce qui précède que les trois branches réunies du moyen unique pris ne sont pas 

fondées.  

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze avril deux mille dix-neuf par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumée. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 


